
Préavis au Conseil Communal n0 2022-04;

Rapport de la commission ad hoc composée de Madame Edith Bissat, Madame Murielle
George et Michel Gonin, rapporteur.

En date du 11 .04.2022, la commission ad hoc s'est réunie, en même temps que la commission
des finances pour entendre l'exposé de Madame Stéphanie Chevalley municipale en charge
du dossier et de Monsieur le Syndic Ludovic Peguiron.

Tous deux ont répondu à nos questions, précisément et à satisfaction.

De cet exposé, nous retenons que suite aux deux épisodes de contamination bactériologique
de l'été passé, la municipalité a mandaté le bureau CSD pour analyser la situation. De ce
premier rapport il ressort que, en raison des nombreux captages et de la complexité de nos
différentes sources, il est nécessaire de réaliser une étude plus fine, plus spécifique à chacun
des captages dont les résultats doivent être interprétés au gré des fluctuations
météorologiques dans le but de déterminer quel système de traitement de notre eau (UV ?
filtration ?) est le plus approprié dans notre situation.

Les 4 objectifs de cette demande de crédit que je rappelle brièvement sont :

1 ) Réaliser une campagne de mesures de la qualité des sources durant 4 mois.

2) Mettre en place un monitoring en continu des sources au niveau du réservoir pour
améliorer la connaissance de la qualité de l'eau tout au long de l'année.

3) Mettre en place une chloration automatique, commandée à distance qui permettrait un
dosage plus fin et plus sécuritaire du chlore en cas de contamination bactériologique
avérée ou de situation à risque.

4) Mettre à jour, mettre à niveau le système de télégestion et de supervision du réseau
d'eau et remplacer les appareils de mesure du débit.

De ces 4 objectifs, il apparaît que à l'objectif 2, la mise en place du monitoring nous servira
par la suite, que c'est une installation pérenne qui servira à améliorer la télégestion, que
l'objectif 3, la mise en place d'une chloration automatique est une installation qui perdurera et
nous servira en cas de contamination et permettra surtout une chloration régulière et conforme
aux normes en vigueur en cas de nécessité. Quant à l'objectif4, le remplacement du système
de télégestion et des appareils de mesures de débit est un investissement nécessaire de notre
installation obsolète qui permettra de la moderniser pour la suite. Elle était d'ailleurs déjà
budgétisée dans le budget 2022.

Nous sommes d'avis que les préoccupations de la municipalité quant à la qualité de notre eau
potable et la volonté d'améliorer la situation et d'avoir une meilleure vision de la qualité de
notre eau tant sur le plan bactériologique que pour les nitrates ou le chlorothalonil est une
préoccupation légitime et même nécessaire pour le bien de la population des deux villages qui
consomme notre eau.

De cette demande de crédit de CHF 300'OQO.-, on peut estimer que plus de 2/3 des dépenses
concernent la mise en place d'un monitoring et ses câblages, le remplacement du système de
télégestion, la mise en place d'un système de chloration et d'un système de déshumidification



qui sont toutes des installations pérennes. Seulement 1/3 environ est concerné par l'étude
approfondie de la situation.

Nous précisons encore qu'il ne s'agit-là que de l'étape 2 qui permettra de déterminer quel
système de traitement (UV ? préfiltration ?) devrait être mis en place par la suite. Cette étape
3 engendrera de nouveaux coûts et fera l'objet d'un nouveau préavis. D'autres étapes suivront
encore comme la rénovation de la conduite « de Thierrens » ou « de Lausanne », la conduite
d'alimentation de la commune d'Ogens et la mise en réseau de tout le système hydraulique
intercommunal. Dans cette perspective, il est d'autant plus important de garantir, autant que
possible, une qualité de notre approvisionnement en eau irréprochable.

En conclusion, la commission ad hoc, à l'unanimité, recommande d'accepter le préavis
de la municipalité tel que présenté.

Edith JBissat, membre

ïS.s^^h
Murielle George, membre

Michel Gq^iin, rapporteur.


